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I- RESUME PES FACTS ET DE LA PROCEDURE 

A. Les parties 

i. Corlma Mihaela Dttmbravean (ci-apres: « PAthlete » on «i'Appelante ») est une cou-

reuse de demi-fond roumaine, titulaire d'une licence delivree par la Fe'ddration Rou­

maine d'AtM^tisme (ci-apres : « FRA »). 

2, La Romania Agentia Nationals Aati-Boping (RANAD) (ei-apres : « RANAD » on 

«l'lntim^e ») est 1'entM mise en place en Roumanie dans h cadre de la liitte atrti-

dopage ayant un pouvoir decisionnel autonome dans ce domaine, Elle fonctionne 

cornrae une entity publique avec personnalit6 juridique, sous Is surveillance du gouver-

nementroumain. 

B. Rappel des hits du liflge 

3, En date du 16 novembre 2007,1'International Association of Athletics Federation (oi-

apres : «IAAF ») a effectud un controle attti-dopage hors competition sur PAthlete, 

L'analyse des echaatillons realises par Is Laboratoire Suisse d'Analyse du Dopage k 

Lausanne a revele* que ceux-oi contenaient une substance interdite, soit de l'EPO re-

combmante de type Darbepoi6tine~alpiia (NESP), 

4, L'lAAF a alors diligent^ une procedure disciplinaire centre PAthlete aupres de la FRA, 

Agissant en qualite de premiere instance de redouts, la Commission des sanctions de la 

RANAD a. par decision du 10 septerhbre 2008, condamne' PAthlete a une suspension de 

2 ans a compter du 16 novembre 2007 pour presence d'une substance iliicite, 

5, Par decision du 8 deoembre 2008, la Commission d'appel de la RANAD a i:ejet£ les 

appels formes respectivement par IsAthlete et son club, ie Club Sportif Olimpic Sport 

Craiova (ci-apres : « CS Craiova »), 

6, Par sentence du 9 octobie 2009 (TAS 2009/A/1764), le IAS a rejet6 l'appel forme" par 

le CS Craiova a Pencontre de la d6cision du 8 d&embre 2008 rendue par la Commis­

sion d'appel de la RANAD. L'Athlete a pour sa part egalement fait appel de ladite deci­

sion aupres du TAS. Parvenu hors delai an TAS, 1'appel a toutefois 6t6 declare* irrece-

vable, 
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7, Incluse dans le groupe-cible de FIAAF, compost d'athletes de tres haut niveau ou 

d'atbletes &ymt ete" sanctionnes pour le dopage ou dont le proftlj notamment sanguis 

pent susciter des soupeons, I'Athlete a. fait i'objet d'un contrdie anti-dopage hors com-

petition en date du 10 mars 2010. Bien que concluant k un resultat negatif, le rapport du 

lw avril 2010 &abli par le Laboratoire Suisse d'Analyse da Dopage, a Lausanne, releve 

le caraotere suspicieux des 6chatitillons analyses. 

S, Dans le cadre du programme de contrdles anti-dopage hors-eompetition, la RANAD a 

6t6 sollicitee pour effectuer tin controle de 1'Athlete. En date du 28 avril 2010, tine pre­

miere tentative de controls de 1'Appelant© et d'une autre athlete, Mme Liliana Barbu-

lescu (ex-Fopescu); a eie conduite sans succes par deux agents de la RANAD. Cette ten­

tative a fait I'objet d'un rapport de earence adress6 a FIAAF. 

9. Faisant suite a cette premiere tentative infructueuse, deux agents de la RANAD. 

M. Cornelia Radulescu et Mme Ecaterina Ilica, se sont rendus en date du IS mai 2010 

au lieu d'entrainement de 1'Athlete, soit k la Villa Olimpie Sport, dans la loealite de 

Poiana Biasov (Roumanie), afm de faire subir a eelle-ci, ainsi qu'a Mme Liliana Barbu-

lescu (ex-Popescu) un contrdie anti-dopage inopine hors competition. Lorsqu'ils sont 

arrives sur place, les deux agents de la RANAD n'auraient trouve personne dans un 

premier temps, lis auraient vu le Directeur gen6ral du club et ex-entrafneur de I'Athletej 

M, Eleodor Rosca^ vers 08Ii303 lequel leur aurait rernis la carte d'identit^ de 1* Athlete, 

lis auraient ensuite procede au contrSle de Mme Liliana Barbulescu, 

10. Selon les dires des deux agents, F Athlete se serait ensuite presentee a la station de con­

trols (amenagee dans une ohambre de la Villa Olimpie) a 09hO5 et aurait alors r£cep-

tionnd et sign6 le document d'invitation a passer un contrSle anti-dopage dat6 du mSme 

jour, 09h05. 

11. Mme Ecaterina Ilica aurait alors accompagn6 1'Athlete dans la salle de bain de la 

chambre afm d'y recolter un £chantiEon d5 urine pour analyse. Au moment du preleve-

ment de Purine, Mme Ecaterina Ilica aurait remarque" que VAthlete avait porte sa main 

like dans le dos, comme si ©lie youlait y seixer quelque chose, L'agente de la RANAD 

aurait alors demand^ a I'Athl&te de bien votlloir 6ter sa blouse ainsi que son survete-

ment pour verification. VAthlete se serait alors redressed en demandant si elie allait 

faire i'objet d'une fouille. Mme Ecaterina Ilica aurait r^pondu par 1'affirmative tout en 

portant sa main a 1'endmit de la zone Iombaire de l'Athl&e ou elle aurait senti un tube 
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et un emplatre. L'Athlete await alors precipitamment quitt6 la salle de bain en criant 
« Monsieur le professeur, je suis co&trdlee ! » (propos supposes a l'adresse de M. El£o-
dor Rosea) et en jetant dans le lavabo le gobelet qu'elle avait commence a rernplir. Leg 
deux agents de la RANAD auraient tent6 en vain de rattraper 1'Athlete qui n'est plus 
r<Sa|>parae par la suite. M. Eleodor Rosea, serait arrive" sur les lieux du contrSle et aurait 
declare que F Athlete avait ii€ agresŝ e par Mine Bcaterina Ilica. 

12, S'agiss&nt de la tentative de controle du 18 mai 2010, 1'Athlete conteste dans son inte­
grality la version des faits pr6sent6e pat les agents de la RANAD et r£sura£e oi-dsssus, 
indiquant ne pas avoir sejoume a Poiana Brasov ce matin-la. L'Athlete aftlrme en effet 
s'Stre trcmvee a partir du 17 mai 2010 au soir cliez line affile, Mme Elena Antoei (-
lagar), et son man, M. Alexandra Anted, qui habitent a Brasov, locality distante d'uue 
quinzaine de Jdlomettes, L'Athlete ne serait retoumee a Poiana Brasov que le lendetnain 
matin (18 mai 2010) an peu avant 1 IhOO. 

13, S'agissant de la signature apposed sur le document d'invitation a passer un contrdle 
antbdopage date du 18 mai 2G103 09h05,1'Athlete pretend que celle-ci serait fausse, af­
firmant n'avoh' jamais signs pareil document 

C. Proc^ttwe efeciplinaire devani la SAKAD 

14, La Commission d'audition de la RANAD a convoqû  P Athlete a Une seance d'audition 
qui devait se tenir en date du 3 juin 2010. L'Athlete a, par i'intermMaire de son club, le 
CS Craiova, demands a ce que kdite audience soft ajot3rn.ee. La Commission, d'audition 
de la RANAD a accSdS a cette demands et report̂  P audience d'audition au 11 juin 
2010, 

15, Toutefois, par decision n° 16 du 3 juin 2010, la Commission d'audition de la RANAD a 
constate" que 1'Athlete, incluse dans les groupes doles de 1'IAAF et de la RANADS &ait 
soumise awx Regies de TIAAF ainsi qu'a la loi roumaine n° 227/2006 relative a la pre­
vention et la lutte contre le dopage sportif en Rowmanie (ci-spres : «loi n° 227/2006 ») 
et a prononce la suspension provisoire de 1'Athlete en application de Part. 31 de la loi 
277/2006, L'Appelante a alors dematide" a ee qu'uiie audition urgente soit tenue le 4 juin 
2010. La Commission d'audition de la RANAD a Sgalement donne suite k cette requite, 
L'Athlete a pariicipe" a cette seance assisted d'un avocat, Maitre Gabriel Ghita, et ac-
compagnee de son ex-entrameut, M. Eleodor Rosea, A Tissue de cette seance, la Com-

http://ajot3rn.ee
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mission d'audition de k RANAD a ordonne" la production de differents documents en 
provision de Faudience du 11 juin 2010, 

16, La Commission, d'audifion de la RANAD s'est reunie en date du It jxtirt 2010 pourpro-
c£der a P audition finale de 1'Athlete, A cette occasion, la Commission d1 audition de la 
RANAD a egalement interrogd: differents ternoins et confronts 1'Athlete avec les deux 
agents en charge du controls du IS mai 2010. 

17, Par decision n° 18 du 8 juiliet 2010, la Commission d'audition de la RANAD a constats 
Papplicability des dispositions relatives au refus de se soumettre ou a 1'absence injusti-
fiee a un contr&le anti-dopage ainsi qu'a la contrefacon ou tentative de contrefacon d'uii 
echantillon et, au vu de ces elements, ainsi que de la pr£c£dente condamnation de 
F Athlete et du rS&ultat aaalyiique de F echantillon pr61ev6 le 10 mats 2010 par PIAAF, a 
prononce la suspension a Yie de 1'Athlete en se fondant sur Tart. 39 en relation avec 
Part, 2 at. 2 lit. c) et e) de la loi 227/2006, lesquels corespondent aux Regies 32.2 lit, c) 
et e) cle 1'IAAF et a Part. 2.3 et 2.5 du Code mondiale anti-dopage, La decision a 6t6 no­
t i n g S.PAthlete en date du 15 juiliet 2010. 

18, En date du 3 aoht 2010,P Athlete a fait appel de la d&ision n° 18/08.07,2010 aupres de 
la Commission d'appel de la RANAD. Par decision n° 6 du 10 aout 2010, la Commis­
sion d'appel de la RANAD a rejete" pour incompetence i! appel de V Athlete sur la base 
de Tail. 59 de la loi n° 227/2006 qui dispose que seule la voie de Fappel au TAS est ou-
verte dans le cas des athletes de niveau international 

D. Procedure devant le TAS 

19, Par fax du 4 aout 2010j I'Appelante a d6clare' fair© appel de ia d6cision n°18 du 8 juiliet 
2010 aupres du TAS. L'Appelante a indique qu'eile ddposerait ultexieurement les motifs 
de son appel, accompagnes des moyens de preuve qu'eile entendait faire valoir. II est 
egalement precise" qu'eile s'acquitterait de la «taxe d'ewegistrement» a une date ult£-
rieure. 

20, Par courrier du 12 aout 2010, le Secretariat du TAS a invite I'Appelante a completer sa 
declaration d'appel du 4 aout 2010 et a. s'acquitter du droit de Greffe de CHF 500,00 
dans un deM de 4 jours des reception du courrier par DHL, Par ce mime courrier, le 
Greffe du TAS a lappele a I'Appelante la teneur de Fart. RSI du Code de P arbitrage en 
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matiere de sport (ci-apres : le « Code ») en lui indiquant qu'elle devait produirej dans un 

delai de 10 jours suivaat Pexpiration du delai d'appel (et nan du dSlai octroyi pour 

computer la declaration d'appel), un mefnoire d'appel accomp&gne de toutes leg pieces 

et offres de preuve qu'ellc entendait invoquer, a d6faut de quoi Pappei serait repute" reti­

re, 

21. Par fax du 23 aout 2010, PAppeknte a declare" avoir recu la lettre du TAS expedite par 

fas le 12 aout 2010 et fait savoir qu'elle y donnerait suite des qu'elle la reeewait par 

DHL, En date du 23 aotit 2010, PAppeknte a provisionne le paiement du droit de 

GreffedeCHF 500.00. 

22. Par fax du 27 aout 2010,PAppeknte a rait parvenic au Secretariat du TAS differ ents 

documents attestant notaftunent que la lettre du 12 aoflt 2010 avait 6t6 re"ceptionn£e en 

date du 24 aout 2010, 

23. En date du 27 aout 2010, PAppeknte a adresse" au TAS son memoirs d'appel, accorn-

pagne de 22 annexes. Ell© conclut a « Pannulation (la cassation)» de la decision de 

1'Intimeen0 18/08.07.2010 prononcee dans le dossier n°5/2010. 

24. Par fax du 8 septembre 2010s PAppeknte a designe le Prof. Jean-Pierre Karaquillo en 

quality d'arbitre, 

25. En date du 15 septembre 2010, le Greffe du TAS a adresse" un courtier aux parties en 

invitant notamment Plntim^e a designer un arbitre et a produire son m6moire de r6-

ponse dans un delai de 30 jours suivant,reception dudit courrier. Le mfinie jour, le 

Greffe du TAS a adresse" a la FRA et a 1'IAAP une eopie de la declaration d'appel de 

PAppeknte ainsi qu*une copie du courrier precite" destine aux parties, 

26. Par courrier du 24 septembre 2010, Plntim^e, par Pktemi&Iiau'e de son Conseil, a no­

tamment designe le Prof. UJrioli Haas en qualite d'arbitre. Par fax du 4 oetobre 2010, 

PAppeknte a demande la recusation de P arbitre dfeigae' par Plntime"e. 

27. Invitee k prendre position sur la demande de recusation de PAppeknte, Pmtim6e a, par 

courrier du 6 oetobre 2010 et dans le delai imparti, conelu a ce que la nomination du 

Prof, Ulrica. Haas en qualite" d5 arbitre soit confitmie par le Conseil International de 

PArbitrage en matiere de Sport (ci-apres : « CIAS »), 

http://iiiuu.ii.ai
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28. En date du 25 octobre 2010 et dans le d61ai dont la prolongation avait 6t€ accepted par le 
President suppliant de la Chambre arbitral© d'appel du TAS sur requSte de l!Intim£e. 
Gelle-ci a adresse son memoire de teponse au TAS. Elle conclut, dans la mesure ou ce-
lui-oi serait recevable, au rejet de Pappel et a. ce que la decision n°18 du 8 juillet 2010 
de la Commission d'audition de la RANAD soit confirmee, le tout sons suite de frais et 
depens. 

29. Par courrier du 26 octobre 2010, le Greffe du TAS a constate que l'echange d'^ciltures 
etait teraiine et a invito les parties a- M fake savoir si dies soliicitaient que le TAS 
tienne une audience ou si elles preferment y renoncer. Par courriers respectifs du 4 no-
vembre 2010, les parties se sont foutes deux declarers favotables a la tenue d'une au­
dience, 

30. Par courrier du 5 novembre 2010} le Secretariat du TAS a notamment sollicite" des in­
formations complementaires quant a la mise en ceuvre de la procedure disciplinaire 
eonduite par I'lntimfe a 1'encontre de PAppelante et a requis k production qui atteste-
rait d'une eventuelle mise en ceuvre de cette procedure par 1'IAAF, II 6tait par ailleurs 
demand^ aux parties si elles seraient d'accord de soumettre ce litige ami arbitre unique 

31. Par fax du 9 novembre 2010, PAppelante a defendu la position selon laquelle k deci­
sion attaqude aurait 6t6 rendue par la RANAD sacs delegation de pouvoir valable de 
1'IAAF en matiere de controle anti-dopage et de procedure disciplinaire, L'lAAF 
n'aurait pas non plus cordis a la FRA la comp6tence d;instmmenter et de juger le pre­
sent cas. Pour le surplus, PAppelante a sollicite' d'Sfre mise au benefice de 1'assistance 
jtidiciaire conformement aux dispositions applicables du Code, En outre, PAppelante 
s'est decki'ee favorable a ce que lapt&eate procedure soit soumise aim ai'bitie unique, 

32. Par coumer du 12 novembre 2010. Plntimie a estim4 qu'en vertu d'une delegation de 
1TAAF, la RANAD &ait P organisms roumain. competent en matiere de lutte anti-
dopage, Elle a 6galement exposê  ses arguments tendant a fonder le caracteie internatio­
nal du litige et joint a son courrier une prise de position de 1'IAAF dat£e du 12 no­
vembre 2010. Selon cette demi&ei la-nature Internationale du litige ne ferait pas de 
doute en Pespece. L'Intimee conclut done k ce que la presente procedure soit gratuity 
conformement a Part, R65.1 du Code. Enfm, Plntimee a indique" Stre favorable a la de­
signation d'une formation de trois arbitres. 
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33. Par courrier du 19 novembre 2010, le Greffe du TAS a fait savoir que le Secretaire ge­

neral estimait, « au vu des explications par 1'IAAF dans son courrier du 12 novembre 
2010 », que les conditions dsapplication, de Part. R65 du Code efaient remplies en 
Fespece et que la procedure serait par consequent gratuite. Le Greffe a indique' que, sauf 
avis contraire des parties d*ici au 24 novembre 2010, les requites relatives au nombre 
d* arbitres seraient eonsider&s eomme maintenues. Passe" ce delai et vu leur disaccord 
sur ce point, les parties out £te" inforrnies que le President de la Chambre ai'bitrale 
d'appel traudierait la question du nombre d* arbitres. 

34. Par fax du 24 novembre 20103 PAppelante a produit diff&entes pieces en complement 
de son argumentation selon laquelle la RANAD serait incompetente dans le cas 
d'espece, 1'existence d'une delegation de pouvoir de PIAAF & la RANAD etant irnpos-
sible. 

35. Par courrier du 24 novembre 2010, PIntimee a fait savoir qu'elle maintenait sa volonte 
de voir la presents affaire trait^e par trois arbitres, 

36. Par courrier du 3 d6cembre 2010* le Greffe du TAS a rappe!6 que le President de la 
Chambre arbitral© trancherait la question du nombre d'arbitres en application de 
Tart, R5Q du Code. Par ce meme courrier. le Greffe du TAS a indique" que le Secretaire 
general estimait qu'il ^talt pr£f&able, en Petat de la procedure et compte tenu du cour­
rier de PAppelante du 24 novembre 2010> de laisser la Formation arbitrale trancher la 
question de la gratuite' ou non de la procedure. 

37. LsIntim£e a contests cette position par courrier du 6 d&embre 2010, en demandant en 
outre a ce que PmtegraHt6 de la correspondance du 24 novembre 2010 de PAppelante, y 
compris ses annexes, soit considered cormne itrecevable et retranchee du dossier. 

38. Par courrier du 15 deeernbre 2010, le Greffe du TAS a fait savoir aux parties que le Pre­
sident suppliant de ia Chambre arbitrale avait d6oi&6, au vu des difficulty financiers 
alleguees par PAppelante et des circonstances de Paffaire, de dormer suite a. la requete 
de cette demiere et de soumeffre la procedure arbitrale a un arbxtre unique. 

39. Par courrier du 27 decembre 2010, Flntimee a produit line piece complementer e en 
reponse au courrier de PAppelante du 24 novembre 2010. 

40. Par oi'donnance du 11 Janvier 2011, le CIAS a decide d'octroyer Passistance judiciaire a 
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41, Par counter du 11 Janvier 2011, le Greffe du TAS a informe lbs parties que ia Forma­

tion appelie a se prononcer sut le litige serait compose d*un Arbitre unique en la per-

sonne de M. Bernard Foueher, President de ia Cour administrative de Douaij France. 

42, Par courrie-r du 10 fevrier 2011,Plntimee a exprime sa position sur Ies questions de na­

ture Internationale et de gtatuite du litige de meme que sur la composition de la Forma­

tion arbitrate, L'Mrnee a solIicit6 qu'il plaise au TAS : 

« L Revenir a sa premiere decision exprimSe dans voire fax du 19 novembre 2010 et 

conformant la gratuM de I'arbitrage, 

II Recomidfrer Ia decision du President suppliant de la chambre d'appel de confer 

cet arbitrage h un arbitre unique, dont le contenu a 6t£ relayi par voire fax du 15 di-

cembre 2010, et completer le corps arbitral aveo Ies deux arbitres disignhpar fas par­

ties en dibxti de procedure », 

43. Par coumer du 11 fevrier 2011, le Greffe du TAS a informe" Ies parties que le CIAS 

avait designe Me Pascal de Preux en quality d'avoeat d'office de V Appeiante. 

44. Par courrier du 15 fevrier 2011, 1'Appeiante a pris position au sujet du coumer de 

Plntimee date du 10 fevrier 2011 et rejoint Pavis de cette derniere en ce sens que le Tri­

bunal arbitral aurait du etre compose" de trois arbitres, L'Appelante conclut ainsi a ce 

que la presente procedure soit soumise a une formation arbitrate composes de trois ar­

bitres. 

45, Par fax et courrier du 15 fevrier 2011, P Arbitre unique a fait savoir aux parties qu'il 

admettait la tecevabilite" de P ensemble des pieces qui avaient M produites par Ies par­

ties en date du 24 novembre et du 27 d6cembre 2010. En application de Part R44.3 du 

Code, PArbitre unique a., sous reserve de Pirrecevabilite de Pappel, ordonn6 Paudition 

comme temoin de M. Eleodor Rosea, L5 Arbitre unique a egalement invite" Ies parties a 

produire certains documents et a se prononcer sur la recevabilite de l'appel jusqu'au ler 

mars 2011, 

46. Par courrier du 17 fevrier 2011, le President suppliant de la Chambre arbitrate d'appel a 

lappele aux parties qxPelles s'etaient deja exprimees en temps utile sur la question de ia 

composition de la Formation, arbitrate et que celle-ci, composes de M> Bernard Foueher 

en quality d'Arbitre unique ne pouvait plus itre remise en cause, sous reserve des cas 

de recusation ou de revocation prevus par le Code, 



26. J u M 2011 1 9 : 0 ! T r o u n a l A r b i t r a l i, S p o r t N' 4306 P. 11 /33 

Teiki-mnl AAihy.] Hn Qnnvr T A S 2010/A/2220 CovmaMiiiaekDumbrnvean el 
limmui AiDiaai au apou RoimnieiAgentiaKatfoaalaAnEi-Dopkg (RANAD); page 10 
Court of Arbitration for Sport 

47. Par courtier du 22 fewier 2011, lTntimee a donn6 suite au courrier de I'Arbitre unique 

du 15 fevrier 2011 et a conclu. en substance, h Pinecevabiiite' de l'appel, 

48. Par courrier du 22 fSvrier 2011,PAppelante a indlque* ses disponibilitfe pour la tenue 

d'une audience et fait savoir qu'elle requerrait, iors de 1'audience et d5entree de cause, 

la composition d'une formation atbitrale de trois arbitres en application de Tart, R50 du 

Code. 

49. Par courrier du let mars 2011, PAppelante a egalement fait suite au courrier de I'Arbitre 

unique du 15 fevrier 2011. Bile a expose" ses arguments tendant k admettre la recevabili-

t6dePappel 

50. Par courrier du 4 mars 2011, l'lntimee, sans y avoir 6te invitee, a pris position sat le 

coumer du ler mars de PAppelante, maintenant sa position dej& exprimie dans son 

counier du 22 fevrier 2011 selon laquelle Pappel etait irrecevable, 

51. Par courrier du 11 mars 2011, le Greffe du TAS a convoqu^ les parties a one audience 

destruction et de jugement fixfe au 14 avril 2011 et les a invitees k commimiquei'jus-

qu'au 21 mars 2011 au Greffe du TAS le nom des personnes qui assisteraient a 

P audience et a preeisex en quelle quality (parties, representants de parties, temoins, in-

terpretes), 

52. Par couniers respectifs du 21 mars 2011, les parties cart repondu a cette invitation. 

53. Par courtier du 24 mars 2011, I'Arbitre unique a invite les parties a produire tout docu­

ment relatif aux frais des rapports d'expertise qu'elles out deposes devant le TAS et a 

precise- les modalitds possibles de conrpamtion des temoins annoncis par les parties. 

54. Le 31 mars 2011, I'Arbitre unique a sounds aux parties uiie ordonnance de procedure. II 

a en particuber 616 r&ppele que la langue officielle du present arbitrage e'tait le francais 

et que les pieces produites dans une autre langue devaient elre accompagnees d'une tra­

duction. Les deux parties ont signe" cette ordonnance sans aucune r6serve, Pappelante 

precisant toutefois que son memoirs d'appel avait 4>t& notify le 27, et non le 31, aoflt 

2010, 
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55. Par courrier du 13 avril 2011,1'Appelante aproduitcinqnouvelles pieces. A Pexception. 

de celle relative aux ftais d'expertise de 1'Appelante et du rapport d'expertise de 

Tinspectorat de police du departement de Brasov du 19 Janvier 2011, ces pikes out de­

clare' irrecevables en dehut d'audience en application de Part. R56 du Code. 

56. L'audienee s'est tenue le jeudi 14 avril 2011 a 9h30 au siege du TAS a Lausanne en 

presence de 1 Arbitre unique, de la Conseillere aupres du TAS ef du Greffier ad hoc. 

57. Les parties &aient representees, ou accompagnees, par les personn.es suivantes ; 

Pour PAppeknte, Maitre Pascal de Prenx, conseil, et Monsieur Leonardo Dan, inter­

prets ; pour I'lntimee, Maitre Albeit von Braun, conseil, et Madame Gabriels Andreia-

su, dkectrice du departement «testing and education » de la RANAD, et Madame 

Alexandra Auslendet, inteiprete. En outre, Messieurs bJicolae Pauna, vice-pr6sident du 

CS Olimpie Sport Craiova, et Eleodor Rosea, dkeeteur general du CS Olimpic Sport 

Craiova, talent presents & 1'aodien.ce en quality de tenioms appeles par 1'Appelante et 

Messieurs Thomas Capdevielle, du departement anti-dopage de 1'IAAF, et Corneliu 

Radulesou, agent anti-dopage de la RANAD, ainsi que Mme Bcaterina Iliea, agente an­

ti-dopage de la RANAD, etaient presents a 1'audience en qualite de iemoms appeles par 

l'mtimee, Out 6gaiement comparu Messieurs Mareu Ghoerghe, en tant quJ expert enmi-

nalistique appete par 1'Appelante, Sandu Dumitra, en taut qu'expert graphologue appete 

par iTiitiniee, et Martial Saugy, en tant qu'expert du Laboiatoiie Suisse d5analyse du 

dopage, a Lausanne, appele' par ITntimee, 

58. Au debut de P audience, 1'Arbitre a rappele les elements du dossier qui avaient conduit a 

la composition de la Formation, limited k im Arbitre unique. II a 6galement rapped les 

observations qui avaient &6 prfsentees par les parties sw ce point. En reponse a la ques­

tion de l'Aibitte quant I la poursuite et la tenue de l'audience aveo une formation com­

posed dJun Arbitre unique, les parties out repondu ne plus vouloir soulever d'objections 

quant a la composition de la formation et le deroulement de la procedure devant le TAS 

en general et accepter la poursuite de 1* affaire, 

59. Thomas Capdevielfej du departement anti-dopage de 1'IAAF et mteixog6 en tant que 

t6moin. en application des dispositions des articles R57 et R44.2 du Code, a notamment 

mdique" que la FRA etait Pinterlocuteur de 1'IAAF et qu!elle devait disposer de regies 

aatidopage dans ses statute ; que eependant, elle eMt en droit de deleguer la competence 

http://personn.es
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disciplinaire a une agence nationaie antidopage, en 1'occurrence la RANAD; que le 

control© opere le 18 mai 2010 n'avait pas 6t6 diligente par PIAAF mais avait ete fait par 

d&egation cle PIAAF, dans le cadre de son programme &® contrflle hors-competition ] 

que riAAF s'immisce d'autant plus dans la procedure que 1'athlete est de niveau inter­

national, comme dans le cas d'espece; que, in casu, PIAAF n'eMt pas partie directe a 

la procedure, mais cm'elle avait suivi le control© et conseille la RANAD tout au long de 

la procedure; qtPen effet VAthlete veaait de reprendre la competition en novembre 

2009, apres une periode de deux ans de suspension pour dopage; que c'est notamment 

pour cette raison que PIAAF I'avait positionnee dans le group© cible des athletes a sur-

veiller; que la lettre du 5 aout 2010 envoyee a PAppelante etait une lettxe-type envoyee 

aux athletes de niveau international faisant Pobjet d'une mesure de sanction; que ies 

regies de PIAAF etaient applicables au cas d'espece, notamment en ce qui concerns les 

d^lais de recoups ; que PIAAF avait mis en place des preievements sanguins a plus 

gi'ande echelle depuis 2002 sur des athletes de demi-fond et de fond3 dans le but de faire 

resscrtir des profile anoinmux, ce qui fut le cas pour PAppelante des 2005 qui a ensuite 

6t6 testae maintes fois lors de ses meilleuies saisons en 2006/2007, avant d'etre conti'6-

lee positive le 16 novembre 2007 (NESP); qu'a Pissue de la premiere suspension de 

deux ans qui en a decoul63 PIAAF a decide de continuer a cibler P Athlete; que suite au 

resuliat suspect du contrSle mopine" du 10 mars 2010, 1'IAAF avait demands a la 

RANAD d'intensifter les programmes a cause du risque de reeidive; qu'au lendemain 

des incidents du 18 mai 2010, PIAAF avait recu un fax comprenant la carte d'identite' 

de P Athlete et un mail mentionnant son adresse; qu'il est pour le moins surprenant que 

les documents signes par P Athlete jusqu'au IS mai, FEtaient par simple apposition des 

initiates et que ceux posterieurs a cette date le sont par apposition complete du nom et 

prenom. 

60. Nicolae Pauna, vice-president du Cg Olimpic Sport Craiova jntenoge en tant que te-

moxn, en application des disposions des articles R57 et R44.2 du Code, a notamment 

deciar6, en traduction, qu'il, etait arrive a la villa olympique le 18 mai 2010, vers 08h05, 

trouvant deux, personnes, sans savoir d'embleb qu'il s'agissait de contrdleurs; que 

V athlete Barbulescu (ex-Popescu) s'etait pr6sentee et avait ete testee; que PAthlete 

Dumbravean n'ditait pas la; qu'il avait assure" le service du petit dejeuner et etait reparti 

vers 1 IhOO ; qu'il a vu entrer et sortir entre 15 et 20 personnes qu'il pourrait ©tre en me-
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sure d'identifier; que les athletes habitaient dans un 2eme corps de batiment5 sitae" a 

env, 20 m de la Villa Oiimpic 

61, Bleodor Rosea, directeur general du CS QHrapic Sport Craiova interroge en tant que 

temoin en application des dispositions des articles R57 et R44.2 du Code, a notamment 

declare, en traduction, que les controleurs ftaient sur le point de partir lorsqu'ii &ait ar­

rive a la Villa Oiimpic, vers OShOO, et avaient £tabli un proces-verbai selon lequel ils 

n'avaient pas trouve" les deux athletes ; qu'il leur a demands d'attendre et que le con-

trole de l'athlete Barbulescu (ex-Popescu) avait debute" vers 08h30 et dut6 40-5O3; qu'il 

dtait reste" au bar et a la table de la reception durant ce temps; qu'il avait remis la caitc 

d'identity de 1'Athlete au controleur, et reconnait que cela avait $t& une eireur, et qu'il 

ne savait pas qu'elle n'6tait pas dans sa chambre a son arrivee ; qu'il avait appris post6-

rieurement que r Athlete etait allee trouver son petit copain la veifle au soir, a une quin-

zaine de kilometres et quelle n' avait pas pu renter ; que comme 1' Athlete n'eMt pas la: 

il avait demande aux contrdleurs de revenii' une heure plus tai'd, a l'heure de 

rentrafnemeatj mais que ceux-ci avaient refus6 en disant qu'ils avaient deja communi­

que les faits a la RANAD ; que Is Athlete 6tait revenue au club vers 1 IhOO et qu'il 1'avait 

trouvee sur le stade; qu'il n'avait pas vul4Athlete avec les controleurs ce matin-la, qu'il 

n'etait pas alls' dans la chambre de controle avec les controleurs, qu'il est teste de 9 

heures a 11 heures en. bas, a la reception et a la salle a manger de la Villa et que les con­

trSIeurs ne lui avaient pas parle" d'un quelconque incident avec i'Athlete; que 1'Athlete 

etait une victims de eonfiits concemant la RANAD et sa personne; que dans une proce­

dure ouverte centre lui, il avait dans un premier temps &6 suspendu pour quatre ans, 

avant d'Stre blanch! en appel; qu'il a bien telephone a la presidents de la RANAD avec 

le telephone d'un des controleurs mais qu'il n1 avait jamais envoy6 de mail a 1'IAAF le 

19 mat 2010. 

62. Comeiiu Radulescu, agent anti-dopage de la RANAD, intenoge" en tant que temoin. en 

application des dispositions des articles R57 et R44.2 du Code, et en presence de 

i'Athlete, a notamment declare, en traduction, qu'il &ait controleur depuis sept ans en­

viron, a raison de 400-450 contirSles par annee; qu'il avait bien vu l'athlete le jour en 

question; que les sportives n!6taient pas logees k fa villa indiquee et qu'il avait r£dig6 

un proces-verbai dans ce sens, sign6 par le r&eptionniste; qu'il avait vu M. Rosea une 

heure apres son arrived a la Villa Oiimpic., lequel avait confirm^ que les sportives se 
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trouvaient dans une villa toute proche; que Mine Barbulescu (ex­Popescu) avait 6te 

contirolee en premier (vera Q8h45, pour 30­40'); que M. Rosea etait entr6 et ressorti a 

plusieurs reprises de la station antidopage, a 1'dtage de la Villa Olimpic ; que TAtMete 

avait sign£ le formulaire d'invitation au controls seulement, rempli pat les contrSleurs 

sur la base de la carte d'identite remise par M, Rosea; que I'Athlete avait egalement si­

gns le registre de contr61e, contr&le qui avait debute vers 9h30 ­ 9h45; qu'il avait vu 

I'Athlete quitter la chambre ou se deroulait le prelevement d'urine environ 5­10' aptes 

le detmt du contr&le, en criant « M, le Professeur, ils sont en train de me contrdler» ; 

qu'elle s'adressait alors a M. Rosea: qulls avaient essaye de la raisonner, mais qu'elle 

avait quitte la Villa en fuyant; que M. Rosea avait demande" d'attendre I'Athlete pour 

lui faire passer le test plus tard: mais qu'ils etaient partis pare© que la pr&idente de la 

RANAD lew avait dit de ne pas rester et que c'&ait sa collegue qui avait passe* le tele­

phone a M. Rosea pour qu'il puisse parler & la presidents; que M. Rosea etait venu dans 

la chambre de controle una fois ou deux pendant le conft­Sle de 1J Athlete. A la demande 

expresse de PArbitre, M. ComeTiu Radulescu a declare identifier formellement Mrne 

Duinbravean comme etaat lapeisoane ci devant pr6sente a P audience et comme 6tant la 

mSme personne ayant fait 1'objet du controle du 18 rnai 2010 dans les circonstances de­

crites. 

63. Ecaterina Uica agente anti­dopage de la RANAD intsrrogee en tant que temoin en ap­

plication des dispositions des articles R57 et R44.2 du Code et en presence de I'Athlete, 

a notamment declare^ m traduction, qu'elle effectuait des controles depuis huit ans. a 

raison d'environ 450 par an jusqu'en 2008, puis 750 en 2009, et 360 en 2010^ en Ron­

manie et a i'etranger; qu'elle reconnaissait I'Athlete et que o'est bien elle k qui elle 

avait tente de faire passer un test, apres Mme Barbulescu (isx­Popescu) * que I'Athlete 

avait sign6 le formnlaire d'invitation et le registre au moment ou elle 6tait entice dans la 

sails de controle antidopage; qu'elle etait aI16e avec I'Athlete dans la sails de bains de 

la chambre de controle antidopage oil ceile­oi avait commence a uriner, satis qu'elle 

puisse dire si e'^tait par vole naturelle ou en provenance du tube qu'elle cachait dans 

son dos; qu'elle a tente" de le verifier mais n'a pu y parvenu; qu'en effet, I'Athlete a 

alors estimd qu'elle etait agressee et s'est enfui pi&ipitamment en criant« M, le Profes­

seur, on me contedle » apres avoir lance le gobelet dans le lavabo en fuyant la pi£ce ■ 

que le gobelet avait ensuite €\€ iScupere par M. Rosea ­ qu'elle avait par ailleurs vu a 
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plusieurs reprises ce matin-la - en presence des deux controleurs et qu'il avait vidê  

toute Purine; que le gobelet avait ensuite 6te ramen6 a Pagence. A la demande expresse 

de PArbitre, Mme Ecaterina Mica a declare' identifiev formellement Mme Dumbravean 

comme 6tant la personne ci devant presents a P audience et eomme etant la m&ne per-

sorrne ayant fait Pobjet du contrdle du 18 mai 2010 dans les circonstances decrites 

64, L'expert Martial Saugy, du Laboiatoire Suisse d'analyse du dopagOj a Lausanne inter-

rog<§ en tant qu5 expert en application des dispositions des articles R57 et R.44,2 du 

Code, a iiotarrrrnent explique* que la prise exogene d'EPG fteiaait la production endo-

gene de globules rouges et qu'elle se faisait par injection, sur deux a trois semaines tous 

les deux jours, eventuellernent moins souvent, mais sur une periode plus longue ; que 

Pon pouvait ddtecter un resultat positif dans Purine entre deux jours et une semaine 

aptes la demise injection; qu'il existait des substances - des proteases - capables de 

cacher la presence d'EPO en quelques secondes si on les met directement dans Purine 

rdcoltee; que P(ARA)NESP (on EPG de 26me generation) avait 6te" detected chez 

P Athlete en novembre 2007 et qu'elle etait ndeessairement exogene; que le test du 10 

mais 2010 avait seulement mis a jour des parametres suspicieux lies a la prise d'EPO 

classique et que ce resultat ne prfeentait aucune relation avec celui de 2007; que dans 

une population de sportives ordinaires, ie taux d'hematocrite dtait situs' entxe 13 et 14 

g/dl alors que P Athlete avait pr&ente un resultat de 18.2-18.3 en 2005, ce qui est sp6-

eial et enorme; que pour effectuer ua test, il fallait disposer d'une quantite minimale de 

40 ml d'urine et que quelques gouttes d!urine ne sufrlsaient en aucun cas pour un test 

d'EPO. niun test ADN, 

65, Les experts en graphoiogie Marcu Ghoergae et Sandu Dumitm out ixi confronts. Cc 

dernier, apres avoir fait une presentation comparative et commented de plusieurs edits 

de 1'Athlete a conclu que ie fbimulaire d'invitation au contr81e a Men 6t6 signe* par 

P Athlete, alors que Ie premier, qui a adrais ne pas avoir &6 en possession de P original 

dans ie cadre de son expertise, a soutenu le contraire. 

66, Mme Dumbravean a notamment relate, en Traduction, qu'elle demeurait aujourd'hui a 

Craiova et qu'elle percevait un salaite coitespotidant a 260 francs suisses de la part de 

son club; qu'elle continuait a s'entarner, rnaLs pas autant qu'avant; qu'elle avaittermi-

ne" les cours de la facult6 d'education physique et qu'elle souhaitait entt&lner. des en-

fants; que son taux Steve* de globules rouges decoulait de Pentrainement en altitude; 
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qu'elle n'avait aucutte- explication par rapport aux analyses positives et notamment que 

pour la premiere sanction, elle ne savait pas pourquoi ni comment eile avait eu cette 

substance dans le sang; que, s'agissant da 18 mai 2010, elle ne savait pas pourquoi les 

contrSleurs disaient qu'elle 6tait la, alors que le 17 mai au soir, elle avait quitte" le cam­

pus vers 2OhOG-2IhO0, puis fitait rest£ avec son oopain et une amie et comme il etait tai'd 

et qu'il n'y avait pas de bus, elle etait restee toute la nuit chez une amie; qa'k son retour 

au club, en bus, le iendemain matin. (IS mai 2010), elle avait son sac & main et ses af­

faires et qu'elle 6tait directernent allee s'entrarner; qu'elle lie savait pas si quelqu'un 

s'Stait prdsenM a sa place au controle; qu'elle ne posse"dait pas le numero de telephone 

mobile de la presidente de la RANAD et qu'elle n'avait done pas pu lui envoyer de sms. 

Bien qu'interiogee en tant que partie et ne pouvant d&s lors se voir appliquer Les regies 

relatives aux personnes inteixog6es en tant que temoin, & la demande expresse de 

1'Arbitre, elle a declare ne pas gfee pte'sente au controle en cause et ne pas comprendte 

la version des faits presentee par les agents de controle de la RANAD. 

67. Apres 1*audition des temoins et des experts et Hntercogatoire des parties, 1'Arbitre 

unique a clStur6 i'instructiori et a invito les conseils des parties h presenter lews plaidoi-

ries finales. 

E, Resume' de la position des parties et de leurs conclusions respective^ 

68. Si ce resume" ne mentionne que les arguments clefs des parties, PArbitre unique a toute-

fois nateellement tenu oompte de toutes les soumissions des parties, y compris de cel-

les auxquelles il n'estpas fait expressementr&ference, 

69. S 'agissant de la recevabiliti de 1'appel inter] ete au TAS, P Appelante defend la position 

suivante: 

70. En ce qui concerns la declaration d'appel 

i) Par rapport a la date de notification du 15 juiliet 2010 de la decision contested, le 

delai d'appel de 21 jours notify a 1'Appelante venait a echiance le 5 aout 2010. 

La declaration d'appel adressee au TAS par fax du 4 aout 2010 serait intervenue 

en temps utile, 
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ii) De Pavis de 1' Appelante, le delai de 4 jours k compter de la reception du courtier 

par DHL, fixe" par le TAS dans son fax du 12 aout et Pinvitant a completer la d6~ 

citation d'appel serait venu a echeanee ie 28 aout 2010. Dans la mesure ou le 

droit de greffe aurait ete" pay6 le 23 aout 2010 et les annexes au memoire deposees 

b 27 aout 20103 la declaration d'appel aurait ete" deposes en temps utile. Poxtr ie 

surplus, elle serait 6gaiement recevable en la forme. 

iii) Par ailleurs, par courrier du 5 aofit 2010, FIAAF a informs" PAppelante que celle-

ci disposait, en sa qualite d'athlete Internationale, d'un d6lai de 45 jours pour for­

mer appel contre la decision de Pmtimee, confomiement a la Regie 42.13 des 

Regies des competitions 2010 - 2011 de 1'IAAF (ci-apres; « Reglement IAAF »). 

L'Appelante aurart dono ete en droit de se fonder sur ce counier, qui iadiquait ie 

delai d'appel. Par consequent, Ie delai pour d6poser la declaration d'appel serait 

arrive a echeanee le dimanche 29 aofit 2010 et nonpas le 5 aout 2010. Que Ton se 

fonde sur le Reglement IAAF ou sur le delai de 4 jours octroy^ pat le TAS dans 

les conditions sus rappelies, pour completer la declaration d'appel, celle ci aurait 

dans les deux cas, 6t6 fbrm.ee en temps utile, 

71, En ee qui conceme le memoire d'appel 

IY) En appliquant Part. R51 du Code, IsAppelant© estime que le delai pour deposer le 

memoire d'appel complet serait arrive" a ech6ance le 15 aotit 2010. Toutefois, 

Part. R51 du Code ne saurait ti'OUVer application litterale en Pespeee dans la me-

sure ok il serait contraire au prindpe de la bonne foi d'accorder a PAppelante un 

delai au 28 aout 2010 pour completer sa declaration d'appel. quand bien m6me le 

delai pour deposer le memoire d'appel arriverait a echeance le 15 aofit 2010. Se-

lon son interpretation de Part. R51 du Code, le memoire d'appel complet doit etre 

depose" dans les 10 jours suivant Pecheance du delai bref et unique fixe" par ie 

TAS, soit le 1 septembre 2010 dans le cas present 

v) Si par contre c'etait le Reglement IAAF qui s'appliquait en Pespeee, PAppelante 

aurait du deposer son appel motive" dans un delai de IS jours suivant la date limits 

de dep6t de la declaration d'appel (Regie 42,13 Reglement IAAF), soit le 15 sep­

tembre 2010. L'Appeiante aurait alors agi en temps utile en deposant son appel Ie 

27 aout 2010, 

http://fbrm.ee
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72. Au fond, 1'Appelant© soutient, en substance, que la decision attaquee est« mal fondee et 

illegale » au motif que l'lntimee tie disposait pas des competences necessaites («in­

competence fonctionnelle ») pour prononcer, dans un premier temps, la suspension pro-

visoire inflig^e. Sur la base du Reglement IAAF et de la Loi roumaine nQ 69/2000 («loi 

de I'Education physique et du sport »), et compte tenu du fait que I'Appelante doit etre 

consid&ee eomrne athlete de niveau international, seule la FRA await ete competente 

pour prononcer sa suspension provisoire, voire mSme definitive. 

73. L'Appelante fait egalement valoir que rintimee aurait, a differents moments de la pro­

cedure, coiranis des irregularites et viole son droit d'etre entendue. Elle se plaint no-

tamment de la r6daetion du rapport des agents du contrSle anti-dopage au siege de la 

RANAD et non sur le lieu du contrSle, comme Fexigeraient les normes, de ne pas avoir 

6te dtotent unarmed des accusations porf&s a son endroit par l'lntimee et de n© pas 

avoir &t& convoqufe a temps devant la Commission d'audition de l'lntimee. De plus, 

I'Appelante esiime avoir fait Fobjet d!un proces inequitable, l'lntimee n'efant pas en 

mesure de fonctionner en toute impartialite du fait de sa structure interne. Elle allegue 

encore ne pas avoir recu la notification relative a sa suspension provisoire et ne pas 

avoir recu les informations requises quant au « bulletin d'analyse emis par le Labora-

toire de contrSle amidopage de Lausanne, qui nous a ete envoye par PIAAF en vue de la 

gestion conecte du cas» alors que ce document est invoqu6 dans le considerant des de­

cisions la concemant. Elle ignorerait tout de ce document, 

74. Enfin et surtout. I'Appelante affirme n'avoir jamais 6t6 presente au moment de la tenta­

tive de contrdle anti-dopage du 18 mai 2010. Elle allegue que la signature apposes sur 

le fcrmulaire d'invitation a se presenter a un contrdle anti-dopage serait une falsification 

de sapropre signature. A Fappui de cette allegation, I'Appelante produit 15 declarations 

6crites emanant de differents sportifs issus de son groupe d'amis et de salaries de son 

club selon lesqueiles celle-ci ns aurait pas ef<§ vue au lieu et a Fheure dits, Elle depose 

egalement deux rapports d'analyse graphologique aboutissant a la conclusion qu'elle ne 

serait pas Fauteur de la signature en question, ainsi qu'un rapport demande par la justice 

penale et elabore par un expert du service criminalistique de Finspectorat de police du 

departement de Biasov conchmnt qu'il n'etait pas possible d'etablir qui avait signe 

F invitation au test anti-dopage du 18 mat 20010 et le registre de la station de contrSle. 
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75. L'latimfe soutient a litre prejudiciel que V appel est in-eeevable. car: 

i) La declaration d'appel facunaire de l'Appelante adressee au TAS par fax du 4 

aout 2010, feute de satisfaire a I'essentiel des conditions formelles de Tart. R.48 

du Code, devrait dej& suffire a declarer I'appel irrecevable, 

ii) Le delai de 4 jours fixe" par ie TAS dans son fax du 12 aout 2010 pour completer 

la declaration d'appel n'aurait pas 6$ respectd Jusqu'a preuve du contraire, ie 

droit de greffe auraitnotamment ete pay6 tardivement, 

in) Le memoire d'appel n'aurait pas ete depose" dans ie d6iai de 10 jours suivant 

P&he'ance du delai d'appel, Se referant a la correspondence du TAS du 12 aout 

2010 precitee, il conviendrait en effet d'op&er une distinction entre le delai pour 

completer la declaration d'appel et le delai pour foumir un memoire d'appel com-

plet au sens de Tart. R51 du Code, Selon l'Intimee, les delais plus longs pr^vus 

par les Regies de 1TAAF ne seraient par ailleurs pas applioables en i'espece. Les 

Ragles de 1'IAAF ne sont pas incorporees dans la ioi roumaine qui, sur certains 

points, s'en d&ache, Elle prevoit ainsi un delai d'appel de 21 jours. L'Appelante 

aut ait par ailleurs agi en application de cette lot comme en atteste le depot de sa 

declaration d'appel dans un delai de 21, et non de 45 jours, et la designation de la 

RANAD, et non de la FMS comrne partie intimee. En I'espece, le delai de 10 

jours au sens de Part. R51 du Code serait ainsi arrive" a echeanee le Iundi 16 aout 

2010. Or, le memoire de l'Appelante, accompagne de ses 22 annexes n'aurait 6t6 

deposfi qu'en date du 30, voire du 27, aout 2010. Faute d'avoir inform^ le TAS 

que sa declaration d'appel valait egalement mernoite,, I'appel devrait Stre repute 

retire 

76. Au fond, et a supposer que I'appel soit reeevable, ITntime'e rappelle la teneur de Tart, 

24 de la Loi nationale roumaine n° 227/2006 selon lequel tout athlete participant a. des 

competitions a P obligation de se soumettre 4 des contrQles anti-dc-page, ceux-oi pouvant 

intervenir a tout moment et a tout endioit, Dans la mesure oil Ton est en presence d'un 

cotitrSle anti-dopage effectue hors-competition siw le temtoite toumain, seule lTntimee 

serait comp^tente pout statuer sur les consequences de cette infraction. L'incompetence 

fonctionnelle invoqute par l'Appelante serait des lors sans fondement. 
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77. L'mtim^e est egalement d'avis que 1'Appelante a pu b6ti6ficier d'un proce-s equitable et 

conform© aux regies de procedures applicable taut (i) devant la Commission d'audition 

ayant abouti k la decision de suspension provisoire n° 16/03,06,2010 que (ii) devant la 

Commission d'appel ayant fmalement abouti a la decision querellee n° 18/08.07.2010 

prononcant la suspension a vie de 1'Appelante, Qu'au surplus, la procedure devant le 

TAS aurait un effet guerisseur si tant est qu'il y ait eu violation de droits proc6duraux, 

78. L'Intimee soutient que 1'Appelante etait bel et Men la sportive que ies contr61eurs de la 

RANAD out tent£ de conttSler en date du 18 mai 2010, L'Intimee met not&rnment en 

doute la credibility des moyens de preuve produits par 1'Appelante. Bile rappelle Egale­

ment le parcours et les antecedents de 1'Appelante en matiere de dopage, 

79. Enfis, et dans la rnesure ou il s'agit ici d'un cas avere de rexidive, l'Intimee estime que 

la sanction prononcfe, i.e, la suspension a vie de 1'Appelante, est en adequation avec le 

comportement de cette demiere. 

n . EN DROIT 

A. Competence et pouvoir d'examen du TAS 

SO, La competence du TAS n'est pas contested en 1'espece et est notamraent confirmee par 

la signature de Pordonnance de procedure par les deux parties. En outre, 1'art. 59 de la 

loi n°227/2006 pre*voit expressement la competence exclusive du TAS pour les deci­

sions rendues par la Commission d'audition de la RAHAD concemant les athletes de 

niveau international Partant, le TAS est competent pour statuer sur le present litige. , 

81. LJ article R57 du Code dispose que; 

<{ La Formation revolt hs fails et le droit avec plein pouvoir d'examen. Elk pent soft 

rentire une nouvelh dicision se substitvant h la decision attaquie, soit annuhr cede 

dernih's etrenvoyer la cause Zi VautorM qui a statui en dernier, (...) » 

Neanmoins, la Formation n'est pas habilitte a aller au-dela des conclusions des parties 

(statuer ultra petita), En effet, 1'article 192 alin^a 2 lettre c de la Loi federate sur le droit 

international priv6 (« LDIP »). applicable k tout arbitrage dont le siege du tribunal axbi» 

tral se txouve en Suisse (article 176 LDIP), dispose qu'une partie peut recourir au Tri­

bunal federal dans le cas ou le tribunal arbitral a alloue a une partie plus ou autre chose 
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qu'elle n'avait demands (ultra ou extra petita) et dans celui ah. il a ornis de se prononcer 

siu' des chefs de la demands on de la reconvention,1 

82. Aussi, la Formation est uniquement habilitee a examiner la question de la recevabilite 

de l'appel dirige contre la RANAD et de la pertinence de la suspension de I*Athlete 

dans la llmite des pretentions des parties. 

B. Droit applicable 

83. L'article E.58 du Code dispose que 

« La Formation statue selon les reglements applicable^ et selon les regies de droit choi­

siespar ks parties, ou & difaut de choix, selon le droit dupays dans lequel lafidera­

tion, association ou autre organisme sportif ayant rendu la decision attaqwie. a son do­

micile ou selon les regies de droit dont la Formation estime I'application approprtie. » 

84. S'agissant d'un control© antidopage qui conceme une athlete de niveau international 

disposant d'une licence en athl&isme, les regies de 1'lAAF et notamment la regie 30.4 

du Reglement IAAF sont applicables. En V absence de regies de droit choisies par les 

parties, la Formation peut appliquer le droit du pays ou la RANAD a son siege. La 

RANAD ayant son siege en Roturanie, le Htige peut Ste soumis au droit roumain, et en 

partwulier a la toi n° 227/2006, 

C. ApplicBbilite de Fart. R65 ciu Code de 1'arbitrage 

85. Selon Tart. R65, du Code, une procedure d'appel est gratuite des lors qu'elle a pour 

objet des d6cisions de nature exchisivement disciplinaire rendues par une federation ou 

une organisation sportive Internationale ou par une federation ou organisation sportive 

nattonale agissant par delegation de pouvoir d'nne federation ou organisation sportive 

Internationale. Une telle delegation doit porter sur un cas conoret et Stre expressement 

formulee. Une regie generals ou I'implication d'une federation Internationale ne saurait 

suffire & etablir que, dans m cas specifique, une federation nationals a initie" une proce­

dure disciplinaire en agissant nonpas de son propre chef mais sur d&egation de sa fede­

ration internationals. 

86. En Fespece, ii n'y a pas eu de d616gation formelle de PIAAF au profit de la RANAD, 

1 Jean­Franfois Poudret &■ SSbasttea B$sson, Droit compart cfe ['arbitrage international. Geneve, 2002. § 807 
pages 789 s. 

http://o-.fti.j
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87, Certes, il n'estpas conteste que l'Athlfete ^tait consid&'fe par 1'IAAF comme athlete de 

niveau international et qu'elle appartenait a ce tifre, au groupe-cible d'athletes retenus 

pom- relever du programme de controles hors-compgtition de PIAAF, d'autant qu'elle 

avait deja fait 1'objet de sanctions pour violation des r&gles antidopage. Toutefois, ce 

critere. s'il est important pour determiner ie droit applicable, ne joue aucun role dans 

P application ou non de 1'Art, R65 du Code, 

88, La m6me remarque vaut pour la decision if 6 du 10 aofit 2010 de la Commission 

d'appel de la RANAD, qui a rejete pour incompetence l'appel de P Athlete sur la base 

de I'art. 59 de la loi n° 227/2006, qui stipule que seule la vole de l'appel au TAS est ou-

verte dans le cas des athletes de niveau international. 

89, Au vu de ce qui precede, PArbitre constate que Pappel est dinge* contre une decision 

rendue par une entite sportive nationals, agissant sans delegation de pouvoir expresse 

d'une federation Internationale et que Part, R64 du Code s'applique en Pespece. 

D. ReceyabMitSde l'appel 

90, S'agissant de la question de la recevabilite" de Pappel, PArbitre unique constate tout 

d'abord que la position des parties est totalement contradictoire sur ce point, 

91, H est vrai que la encore, la question peut en effet preter a discussion dans la mesure ou 

Part. 59 de la loi n* 227/2006 prevoit, a l'ifistar de Part, R51 du Code, un delai d'appel 

de 21 jours alors qu'en vertu de la Regie 42,13 du Reglement IAAF le delai d'appel est 

de 45 jours, 

92, De plus, une certalne ambiguM peut egalement r6suiter de Papplication de Particle R49 

du Code k propos de la combinaison entre le mecanisrne de declaration d'appel et celui 

du depot du memoirs d'appel quand, comme en Pespece, le delai corrfere pour r^gulari-

ser la d6claration d'appel excede celui du dep&t du meraoire d'appel. Le systeme prevu 

pal- cet article du Code est toutefois a priori telativement simple, Selon ces dispositions; 

il doit SUe fait appel, par une declaration d'appel, avant 1'expiration du delai de recours, 

En revanche, le memoire d'appel doit 6tre remis dans les dix jours suivaat Pexpiration 

du delai d'appel, Dans sa lettre du 12 aotlt 2010, adressee k Mme Dumbravean, c'esf 

bien ce systeme que le Secretariat du TAS a expressement rappele a PAppelante tout en 

Pinvitant k regularises sa declaration d'appel, 
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93. En Tesp&cej en tout cas., coriformement a la Regie 42,13 du Reglemertt IAAF, il con-

vient de retenir un delai d'appel de 45 joursf ainsi - faut-il le rappeler- que Mrae Dum-

braveaa en a ete informee par k lettre que lui a adressee 1'IAAF, le 5 aout 2010, preci-

sant qu'&ant une athlete de niveau international, elle pouvait fake appel de cette deci­

sion conforniement aux Regies de 1'IAAF, qui prevoient un delai d'appel de 45 jours. 

La declaration d'appel ayant ete" faite en date du 4 aout 2010,le droit de Cheffe acquitte' 

le 23 aotlt 2010 et le memoire d'appel (y compris les annexes) depos6 ie 27 aout 2010, 

il y a lieu d'admettre que le delai de 45 jours present par le Regiement IAAF a 6t6 res­

pect^, 

94. Au surplus, on rappellera qu'en presence de deux d6Iais (21 jours, teis qu'indiques dans 

la decision de sanction contestee et 45 jours, tels qu'indiques dans la lettre de 1'IAAF 

susvfeee du 5 aout 2010), Fun et F autre farmellement notifies h F Athlete^ les principes 

g&idraux et tout particulierement le principe de la bonne foi plaident en faveur du d&ai 

le plus favorable a 1'Athlete, a plus forte raison dans une procedure dont Tissue est si 

piimotdiale pour elle et dans cadre de laquelle on i'avait officiellement informee de ce 

d61ai. 

95. Au vu de ce qui precede, 1'appel forme' par 1'Appelante centre la decision n° 1% de la 

Commission d'audition de la RANAD du 8 juillet 2010 est declare recevahle, 

E, Bien.-ftmde' de la decision 

1. Compitence de la MNAD pour statuer 

96. De I'avis de PAppelante, la decision appelee await du. 6tre prise par la FRA et non la 

RANAD, cette demiere ne jouissant d'aucune competence en la matiere. 

97. Le Regiement IAAF prevoit en premier lieu une procedure devant les instances compe-

tentes de la federation nationale a laquelle appartient 1'athlete (cf. notamment R&gle 

38.7 du Regiement IAAF). II n'en demeure pas moins que le Regiement IAAF laisse 

expressement la possibility pour la f6d&ation nationale de deleguer a toirte organisation 

tierce le pouvoir de cottnartre des cas de dopage sur le tenitoire de la federation natio­

n a l concerned (cf, Regie 38,11 du Regiement IAAF), 

98. Or et ainsi que le TAS a deja eu I'occasion de le constater dans sa jurisprudence ante-

rieure (cf, TAS 2009/A/1766)j la RANAD est, seion le droit roumain, et notamment 

I'article 4 de la Loi n°227/2006, Fentit6 competente pour decider de manifere autonome 
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de tout ce qui touche de pr&s ou de bin h la lutte antidopage, A ce titre, elle n'a done 

aucunement besoin d!en reierer a la federation nationale de l'athlete incrimine a. laquelk 

elle n'est aucunement subordonnee. 

99. II ne fait des lors aucun doute qu'en Roumanie, seule k RAN AD et non la federation 

nationale de i"athl&te} en Pespece la PRA} est comp6tente pour statuer en matiere de 

lutte antidopage. 

2. Validite de la procedure suivie devant la RANAD 

100. L'Appelante se plaint de ne pas avoir b&i6fici6 d'un proc&s Equitable devant ia 

RANAD, faisant notamment valoir une pretendne violation de son droit d'etre enf endue 

et UD manque d5 impartiality ou d'ind6pendance de la commission d'audition de la 

RANAD, S'agissant de ces griefs, l5 Aibhre unique souiigne que les moyens d^veloppds 

par l'Appelante sur ce point viennent essentiellement a 1'appui de la decision de suspen­

sion provisoire prononeee a son encontre le 3 juin 2010, Or, l'appel faisant l'objet de ia 

presente procedure est dingo" contre la decision de suspension definitive qui s'est substi­

tute a la decision de suspension provisoire, iaquelle n'a phis d' existence propre. 

101. Dans la mesure toutefois ou les moyens de l'Appelante visent egalement la decision de 

suspension definitive, ils ne sauraient non plus etre retenus, 

102. En effet, a supposer que les griefs de l'Appelante soient fend6ss le plein exaraen de 

I' affaire devant le TAS - en fait et en droit - putgerait en tout &at de cause les 6ven-

tuels vices de forme qui pourraient avoir 6ti comrais (voir, par exemple, CAS 

2010/A/1920, para 87 etles references citees). 

3. Etablissement desfaits ayant moiivi la sanction 

103= S'agissaat des faits, il est impute a 1'Athlete de s'etre volontairement soustraiie a un 

contrdle anti-dopage moping en prenant la foite au moment ou 1'agente de la RANAD, 

Mme Ecaterina Ilica, lui aurait dernande de bien vouloir oter sa blouse ainsi que son 

survetement afm. de verifier si elle ne dissimulait pas un dispositif permettant de se 

soustraire au prelevement d'urine quselle etait en train d'effec-tuer dans les toilettes de la 

chambre de eontrSle Pour sa part, 3'Athlete nie tout simplement sa presence au contl'dle, 

Au surplus, 11 peut etre renvoye" i Fetat de fait tel que d^crit plus haut (cf, supra I. B.. en 

particulier les ch, 943, et I,D., ch, 66-69 et 72), 
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104. Le fait de refuser de se soumettre k un controle ou de se derober a un prelevement 

d'echantillon urinaire ou sanguin constitue indeniablement, tent au regard de la loi fou-

maine (Art,2.2,c) que des regies de PIAAF? une violation des regies antidopage. 

105. Mais 11 incombe toujours & l'axitorite antidopage d'etablir la preuve de cette violation, 

Lorsqu'un pr61evement corporel a 6t6 effectual cette preuve r&suite d'un element objee-

tif: la presence d'tme substance interdite dans ce prelevement II appartient alois a 

Fathlete de renverser cette preemption de preuve en d6montrant notamment qu'im 

ecart aux Standards internationaux est survenu ou en d6niontrant 1* existence de circons-

tances particuli6res pouvant expliquer comment la substance en cause a penetre dans 

son organisme et justifier une reduction ou suppression de la sanction, 

106. En l'espece, la violation ne requite pas de la presence d'une substance interdite dans un 

prelevement corporel de 1* Athlete, mais du fait qui lui est impute" de s*6tre delobde a un 

pr61evement d^chantillon d'urine, 

107. Les paiti.es elant en totale contradiction sur les faits - la parole de Fune centre la parole 

de 1*autre -, Pelabiissement de la preuve de ce fait s'avere done determinant pour 

l'issue de la presente procedure. 

108. Si l'lnthnee conserve bien la charge de cette preuve. le degr6 de cette preuve doit aiors 

eti'6, confinement a la Regie 33 de i'lAAf 3 plus important qu'une simple preponde­

rance des probability mais moins importante qu'une quasi certitude,. 

109. U convient done d'apprdcier si les 6Mments de preuve qu'apporte 1'Intimee atteignent ce 

degre. 

110. Celle-ci s' appuie sur des elements matdriels. 

111. II s*agit tout d'aboid du proees-verbal etebli par les deux agents de contr61e de la 

RANAD, Mme Ecaterina lilica et M, Comeliu Radulescu, attestant de leur mission le 

18 mai 2010 au matin a la Villa Olimpic Sport et cle leur rapport retracant les fails de 

leur intervention et plus particutierenient les conditions dans lesque-lles s'est d&oule le 

controle portant sur Mme Dumbravean. La circonstance alleguee par cette dsmiere sc­

ion laquelle ce rapport n'aurait pas 6te redig6 sur place, ne saurait suffire a demontrer 

que celui-ci est un faux et qn'il doit Stre ecarte\ 

http://paiti.es
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11.2, II s'agit ensuite, au-dela du formulaire de contr61e antidopage efabli au nom de Coiina 

Dumbravean et produit au dossier, du fonnulaire d'invitation au contr61e dopage com-

portant la signature de 1* Appelante, mais aussi du registre de contrdle comportant 6ga-

lenient cette signature. Certes, cette signature est apposee uniquement a partir des ini-

tiales de Pinteressee. Mais 11 lui appartient alors dj6tablir qu'il s'aghait, dans les deux 

eas, d'uii faux. Or, les deux expertises graphologiques qu'elle produit et qui concluent a 

ce que 3a signature ne peut lui Stre attribute, ne permettent d'y parvenir, En effet ces 

expertises sont contredites pai' une autre expertise produite par PIntimee, qui I Pinverse, 

atttibue, de maniere affirmative, la signature en cause, a P Appelante. Force est de cons-

tater que ces expertises graphologiques se contredisent, que Paudition, des experts a 

1'audience n*a fait que conforter cette contradiction et qu'il n'est pas possible cPen reti­

re! une certitude dans un sens ou dans un autre, ainsi d'ailleurs que le souligne le rap­

port demande' par la justice penale et elabor6 par un expert, du service criminalistique de 

Tinspectorat de police du departement de Brasov en coneluant qu'il n*6tait pas possible 

d5avoir une certitude sur la signature en cause de Pinvitation au test anti-dopage du 18 

mai 20010 et du registre de la station de contrdle. li convient toutefois de souligner que 

les deux expertises soliicitees par P Appelante ont 6te effectives sur la base de copies 

alors que P expertise du 11 octobre 2010 produite par Plntimee porte sur les documents 

originaux et de noter au surplus que, depuis cette affaire, 1*Athlete, de maniere non ex-

pliqu6e. ne signe plus avec ses initiates ce qu'elle ne conteste pas avoir fait auparavant 

113, II s'agit enfin d'une pi£ce produite au dossier, consistant en la traduction de deux. SMS 

en date du 18 mai 2010 dont P envoi est impute a P Appelante et le destinataire identifi6 

comme 6tant la presidente de la RANAD comportant le nom, de Corina Dumbravean et 

ayant pour objet de solliciter I5 aide de ladite presidente a la suite de « Ferreur )> com-

mise. L'Intime se pr&vaut egalement d'un fax adresse" a PIAAF le 18 mai, apres les faits 

en cause - ainsi que Pa reconnu dans son audition en tant que temoin M, Capdevielle -

pour informer la federation internationale d'une nouvelle localisation de 1*Athlete, L& 

encore, ii appartenait a PAppelante de demonter Pabsence de recite ou Fmexaotitude 

de ces pieces materielles, ou a tout le mois d'apporter des Elements pour combattte et 

mettle en doute la pertinence de ces preuves apportfe par PIntirnee. Or, a part se con-

tenter d'alleguer que ces faits sont enxmes, celle-ci n'apporte aucune demonstration ou 

tentative de demonstration sur Pinexistence ou Pinexactitude du fax envoys k PIAAF 
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ou sur ceiles du SMS adresse" a la Presidents de la RANAD, Mme Grazieia Vajiala, Si 

P Appelante entendait contester vaiabiement ces elements, elle aurait, a tout le moms, pu 

ou du deraander le suivi du fax en cause amsi que ie releve de ses appels aim d'apporter 

la preuve contraire. 

114. Llntimee s'appuie tSgalenient sur les declarations des deux agents de controle de la 

RANAD 6clairees par leur audition a l5audience en tant que temoins, 

115, Le poids da ces declarations dans Petafclissement de la preuve a la charge de Flntimee, 

doit, s'apprecier par rapport au poids des declarations faites par les temoins de 

P Appelante. 

116, Dans la pesde de ces declarations reoiproques, PArbitre considere que celle des agents 

de controle de la RANAD emporient une meilleure conviction, 

117. II relive en effet que leur version des fails, dument consignee dans des pro ces verbaux a 

la suite des evenements constates, n'a pas vatic" tout au long de la procedure et des diff6­

tentes auditions auxquelles ils out 6t6 soumis tant devant les instances rouraaines que 

devant le IAS> De plus, leurs temoignages sont circonstancMs. pr6cis et detailles. Par 

ailleurs, la consideration de leur statut ne pent etre totalement ignoree dans lamesure oi\ 

ils ont agi en qualite de repr6sentants officiels d'ime institution sportive ­ qui plus est en 

Pespece d'ime institution eiatique­. L'exercice de leur mission leur confete luxe posi­

tion d'autorite" et de responsability de nature a credibiliser leur temoignage, k deTaut 

bien sur, de temoignages contraires suffisamment probants, Vorganisation et le controle 

des activites spoitives, ainsi que le bon d&oulement des competitions en resultant, im­

pliquent en effet cette preemption de oredibilite, des lors que les arbitres ou les repr6­

sentants officiels de Pinstitution sportive disposent d'une competence et d5une forma­

tion adeqtiates, sont investis d'une mission officielle de regulation et de contrdle de 

Paetivit6 sportive et sont le garant de Vapplication et du respect des regies. Rnfm, lors 

de la presente procedure, ils ont confirm^ lors de leur deposition, en tant que temoins in­

terrog^s en application des dispositions de Particle R44.2 du Code qui les exposent no­

tamment a Vengagement de leur responsabilite et a des sanctions en cas de faux temoi­

gnage, Dans ce cadre., il faut rappeier que les deux contr6ieurs. M, Comeliu Radulescu 

et Mine Eeaterina Ilica, appeie\s par PArbitre a dire s'ils reconnaissaient formellement 

PAthlete presente devant eux a. Paudience comme elant celle presente au controle et qui 
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s'est derobee, out repondu fermenient et sans aucune expression de doute, qu*il 

s'agissait bien de la seule et mime personne. 

118, Face a ces d6clarations et temoignages ceux dont se prevaut 1'Appelartte n'emportent 

pas, bien au contraire, la mSme conviction. Celni de M, Fauna n'apporte aucun element 

determinant, On denombre de nomhreuses incertitudes quant a 1'explication de la confi­

guration des lieux faite par ce dernier et on ne pent s'empecher de relever une ceitahie 

approximation s'agissant des hor aires indiqu6s 

119, Le temoignage de M, Eleodor Rosea en particuiier, n'emporte pas non plus la convic­

tion. Ce temoignage souffre en effet de nombreuses contradictions avec ses declarations 

anterieures, De plus, celui-ci affirms « savoir beaucoup de chases » mais ne pas etre en 

mesure de pouvoir ies reveler, En se referant a ce temoignage, it est amsi impossible de 

savoir si l5 Athlete est be! et bien venue sur place pour le contr61e ou si une autre per-

sonne s'est presentee, Dans certaines de ses declarations devant les instances de la 

RANAD , il soutient ne pas savoir ce qui s'est passe" apres avoir downe" aux controleurs 

la carte d'tdentrte" de Mme Dumbravean, puis dit ensmte connate la personne qui se 

serait pr£sent6e a la place de cette dernike en ajoutant «je ne pourrais les nommer 

maintenant.» (proces-verbal n°13); il declare par ailleurs aje pense qu'une autre per-

sonne a remplaci Corina » (proces -verbal n°14) A en croire, M. Eleodor Rosea, il ne 

se serait pas lui-meme rendu dans la chambre oCt a ete" effectue le contr61e, alors que les 

contr61eurs jurent le contraire. II declare dans son temoignage a Vaudience du TAS que 

les contrdleurs ne i'auraient pas informe" de 1'incident; dans son audition devant les ins­

tances de la RANAD? il indique pomlant que ceux-ci lui ont dit « quelque chose 

d'incoMrent» et qu'il leur a demand^ de rester (sans d'ailleurs en indiquer la raison) 

tout en soutenant qu'ils ne lui out pas parle* de 1'incident. II aurait e'galement telephone a 

la President© de la RANAD le 18 mai 2010, mais les raisons et la teneur de leurs propos 

reste inconnue a ce join* malgre" les questions poshes en ce sens, Enfin, les raisons pour 

lesquelles M. Eleodor Rosea a remis la carte d'identite" de F Athlete aux contrSleurs de 

la RANAD demeurent Sgalement totalement floues. 

120, Quant aux attestations foumies par FAppelante, celles-ci indiquent toutes que 1'Athlete 

n'etait pas pr&ente k la Villa Olimpic Sport la veille et, a Fexception d'une, ne font au-

ounement gtat de Femploi du temps ou de la localisation de F Athlete au moment des 

faits litigieux, soit entre 8 hemes et 11 heures le 18 mai 2010. Elies ne peuvent done 
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suflire, en tant que teiles, a Atefolk que 1! Athlete n*6tait pas pr^sente ou ne pouvait elre 

presents a la Villa Olhipic le matin du 18 rnai entre 8 hemes et 11 heures. Une seule; il 

est vrai, celle 6tablie pat Antoci Alexandru-Ctistian et Antoci Elena indiquc que 

1'Athlete les aurait quitfds le 18 mai vers 10 heures. Mais cette declaration sontmaire, 

nuliement circonstanci^e dans les faits et relativement imprecise quaat aux horaires ne 

suffit pas 4 imposer la conviction cettaine que 1' Athlete ne pouvait pas 6tre pr&ente a la 

Villa Olimpic au moment du controle et des faits tels que rapportfe par les agents de la 

RANAD, 

121. Enfm i'Arbitre ne peut que s'interroger sur l'inter&t qu'il y aurait en a ce qu'une autre 

personne rempiace More Drambavaen (hypothese esquiss6e par 1'Appelante) pour en-

suife se derober dans les conditions invoquees au controls. 

122. Au vu de ce qui precede, I'Arbitre unique considers done que les el&nents apportfe 

par I'ltttSmde atteignent bien le degre de preuve necessaire en Pespece - e'est-a-dire, 

moins qu'une quasi certitude mais plus qu'une preponderance des probability, pour 

admettre que les faits de violation aux regies de dopage doivent Stre considered cornme 

t̂abids et que l5Athlete, s'estrendue coupable d'xme violation des regies antidopage tei­

les que deTmies par Part. 2 al. 2 lit, c) et e) de la Ioi 227/2006, lesquels correspondent 

aus Regies 32,2 lit, c) et e) de 1'IAAF et k Part. 2.3 et 2.5 du Code mondiale anti-

dopage et definissent«le refus de se soumettre a unpritivement d'ichantillon oufait 

de ne pas s 'y Soumettre sans justification valabte apr$$ notification conforms aux regies 

anttdopage en vigueur, oufait de se soustraire a unpriRvement d'echantillon » (art, 2 

ai 2 lit. c) ainsi que « la falsification on la tentative de falsification de tout element du 

contrdle du dopage » (art. 2 al, 2 lit. e). 

4. Sanction 

123 , S'agissant de la sanction prononcie par la RANAD, soit une suspension a. vie ponr une 

seconds infraction sax regies anti-dopage, il convient de rappeler qu'en presence 

d'infractions multiples dites « standard », l1 annexe de la loi n° 227/2006, a i'instar de la 

Regie 40 ch, 7 lit, a du Reglement IAAF, prevoit nne suspension pouvant aller de 8 ans 

a la suspension a vie. 
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124. L'Arbitre unique est d'avis que la sanction de suspension a vie prononcee par la 

RANAD, bien que severe et signifknt la fm de la carriere de I'Athlete, doit etre retenue 

en circonstanees da cas d'espeee et des lois, en tout etat de cause qu'il n'est pas saisi de 

conclusions a fin de reduction de la sanction, II rappelie par ailleurs qu'une suspension 

a vie. ne vise pas uniquement a sanotionner VAthlete sue le plan sportif, mais egalement 

a preserver sa sante" dJune conso.mmation abusive de substances toxiques. 

125, Au surplus, la decision de la RANAD s'inscrit tout a fait dans le cadre de la jurispru­

dence du IAS en matiere de sanctions de suspension a vie, II a en effet 6te confirme a 

maintes reprise qu'une suspension a vie etait tout a fait en concordance avec les buts vi-

sfe par la lutte centre le dopage (cf, notamment TAS 2008/A/1585; TAS 2008/A/1586; 

TAS;TAS2002/A/383). 

126. La question des frais et depens est exclusivement regie par Tart R64,4 et R64.5 Code 

TAS. 

127. L'art. R64.4 Code TAS dispose ce qui suit: 

«A la fin de la procedure, le Greffe arrete le montant cUfmiiif'des frais de Varbitrage 

qui comprermmt le droit de Greffe du TAS, les frais administratifs du TAS calcuUs se-

lon le bareme du TAS, les frais et honoraires des arbitres calcuUs selon le bar&ne du 

TAS, une participation aux debours du TAS et les frais de timoins, experts et inter­

preter Le dicompte final des frais de Varbifrage peut soft figurer dans la sentence, soft 

itre communique aux parties s&parimmi » 

128. L'art R64.5 Code TAS dispose ce qui suit: 

« La sentence arbitrate determine quelle part le supporie les frais de Varbitrage ou dans 

quelle proportion Jesparties enpartage la charge. La sentence condamne enprincipe 

lapartie qui succombe a une contribution aux frais d'avocats de I 'autre partie, ainsi 

qu'aux frais encountspar cette derniire pour les besoms de la procedure, notamment 

les frais de timoins et d'interpr&te. Lors de la condamnation aux frais d'arbitrage 

d'avacat la Formation tient compte du risultat de la procedure, ainsi que du compor-

tement et des ressowces des parties. 
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129, En I'esp&ce, I'appel est rejet6 et I'appelante dewait ainsi supporter les frais de 

1'arbitrage. Toutefois, en raison de I'ordontiance snr assistance judicake du 10 Janvier 

2011, elle n'aura pas k les payer, 

130. En I'espfece, compte tenu de Pense-toble des circonstances, chaque partie conservera ses 

fiais 
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1. Se declare competent; 

2. .Rejette l'appel interjet6 le 4 aotlt 2010 pax PAppelante contra ia decision if 18 de la 

Commission d5audition de la RANAD du 8 juillet 2010 ; 

3. Confirms la decision n° 18 de la Commission d'audition de la RANAD du 8 juillet 

4, Dit que les frais de F arbitrage, en prineipe mis a la charge de Fappelante, seront suppor­

t s par leTAS; 

5. Dit que chaque partie supportera ses propres frais en lien avec la present® procedure, 

Lausanne, le 26 juillet 2011 

Bernard Foucher 
Arbitre unique 


